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Politiques

C’EST une enclave, 
longtemps laissée 
à l ’état de friche. 
Entre le centre ad-

ministratif de l’Etoile et la 
nouvelle Grande mosquée 
de Strasbourg, les 25 hec-
tares du Heyritz forment un 
territoire presque vierge. Le 
projet d’éco-quartier lancé 
par le maire de Strasbourg, 
Roland Ries (PS), change la 
donne pour la vingtaine de 
familles qui vivent là, dans 
des maisons individuelles, 
étonnamment à l’abri de la 
rumeur de l’autoroute toute 
proche. 

En plus des chantiers 
bien entamés du Rowing 
club (le club d’aviron de 
Strasbourg) et du gymnase 
municipal, principalement 
destiné au collège Pasteur, 
vont sortir de terre 9 000 m² 
de bureaux, deux bâtiments 
de 280 logements, une ré-
sidence étudiante de 300 
places, le siège commun 
d’Habitation moderne et de 
CUS-Habitat, un hôtel trois 
étoiles et un parking-silo.

En août 2011, le permis 
de construire a été accordé 
à l’agence strasbourgeoise 
Nexity en charge de la quasi-
totalité du projet, exception 
faite du siège des bailleurs 
sociaux et des équipements 
sportifs. Au pied des futurs 

immeubles d’une dizaine 
d’étages installés le long de 
l’autoroute, un parc naturel 
urbain de 7,5 hectares, des-
tiné à privilégier les dépla-
cements doux en installant 
des parcours de promenade 
entre des petits espaces ar-
borés, fera la transition vers 
le canal. De quoi transfor-
mer franchement l’étrange 
paysage du Heyritz.

Ronces  
et herbes folles

Pour l’heure, un revê-
tement usé y recouvre les 
routes ; en guise de trottoir, 
de l’herbe folle. Des enche-
vêtrements de ronces et 
de mauvaises herbes tirent 
leurs racines entre les quel-
ques maisons et la cinquan-
taine de jardins ouvriers, 
préservés par le plan d’amé-
nagement. « Il faut bien faire 
quelque chose de ces terrains 
vagues », se satisfait une ha-
bitante, pas mécontente à 
l’idée d’avoir de nouveaux 
voisins d’ici le début de l’an-
née 2013. 

Depuis octobre dernier, 
l’immense chantier brise le 
paysage avec ses gigantes-
ques foreuses et ses grues. 
Des monticules de terre 
sableuse cernent une tran-
chée qui trace une ligne 

jusqu’à l’ancien parking voi-
sin de l’hôtel de police. 

Le projet du Heyritz s’in-
sère dans un plan d’amé-
nagement bien plus large. 
Les réalisations et initiatives 
fleurissent une à une vers le 
Rhin pour créer un lien entre 
Strasbourg et sa voisine al-
lemande Kehl : la Presqu’île 
Malraux, le Bruckhof, le 
Danube... L’enclave du 
Heyritz représente l’extrê-
me-Occident de cette gran-
de ruée vers l’est.

Pour Fouad Douai, gé-
rant de la société civile im-
mobilière Grande mosquée, 
le lieu de culte fraîchement 
sorti de terre donnera une 
meilleure visibilité à un 
endroit assez méconnu et 
engendrera une nouvelle 
fréquentation. A l’instar des 
futurs habitants, les fidèles 
de la mosquée pourraient 
profiter du parc qui verra 
le jour à la lisière des bâti-
ments. « Aller faire sa prière, 
c’est aussi un moment de re-
pos spirituel, que la verdure 
encourage », imagine Fouad 
Douai. Car le parc structu-
rera cet ensemble qui, dans 
l’esprit de ses concepteurs, 
s’inscrit au sein de la « trame 
verte et bleue », ceinture de 
végétation le long des ca-
naux strasbourgeois.

L’eau alimente la ré-

flexion du projet Strasbourg-
Kehl, a fortiori au Heyritz 
qui accueillera, autour du 
Rowing club, un centre d’ac-
tivités balnéaires et nauti-
ques, aujourd’hui tout juste 
esquissé. L’opération n’est 
pas exempte de critiques. 
L’association TC Alsace, inter-
locutrice régulière de la Ville 
sur les questions d’urbanis-
me, regrette un manque de 
discernement de l’adminis-
tration et aurait préféré voir 
installés les futurs résidents 
au pied du bassin, afin de 
créer un véritable lien entre 
eux et l’eau. Aujourd’hui peu 
attrayantes, hormis pour des 
pêcheurs occasionnels, les 
berges jusqu’à la place de 
l’Etoile pourraient bien incar-
ner cette relation singulière.

Le désenclavement 
comme un défi

A l’Etoile les activités, la 
culture et les rencontres ; au 
Heyritz la promenade, la dé-
tente et le calme. Si les deux 
ensembles ont des identités 
propres, ils constituent selon 
la mairie un seul et même 
bloc. La liaison entre ces 
deux lieux, distants d’une 
centaine de mètres, est tou-
tefois loin d’être évidente 
pour TC Alsace. L’association 
doute du succès du futur 

désenclavement du Heyritz, 
défi majeur du plan d’urba-
nisme. Un problème d’ac-
cessibilité se pose notam-
ment du nord au sud. Deux 
barreaux coupent Neudorf 
du centre de Strasbourg : le 
contournement autoroutier 
et le canal. 

La municipalité a l’in-
tention d’y remédier, grâce 
à des aménagements ur-
bains. Pour l’instant, la piste 
cyclable qui passe sous 
le contournement, à l’op-
posé de la route de l’Hôpi-
tal, dépérit et sert peu. La 
réfection de ce souterrain 
pour piétons et cyclistes est 
néanmoins prévue. Elle per-
mettra aux enfants du futur 
quartier de rejoindre l’école 
du Schluthfeld, à 500 mètres 
du passage.

Au nord, une passerelle 
pour les piétons et les cyclis-
tes enjambera le bassin au 
niveau de la nouvelle entrée 
de l’hôpital civil. Elle facili-
tera en particulier les trajets 
des étudiants en médecine, 
prioritaires dans la future ré-
sidence universitaire, mais 
aussi les déplacements à 
pied des habitants vers le 
centre-ville. Un mouvement 
se créera alors, à l’instar de la 
mobilité engendrée par les 
passerelles entre Rivétoile 
et l’Esplanade, espère-t-on 
à la Communauté urbaine 
de Strasbourg. Mais l’hôpi-
tal civil, souvent qualifié de 
« ville dans la ville », ferme 
ses portes à 21h et empê-
chera une traversée à pied 
pour accéder au centre-ville 
en soirée. 

Favoriser piétons 
 et cyclistes

Selon le service de l’Amé-
nagement de la Ville, la porte 
d’entrée privilégiée demeu-
rerait alors la place de l’Etoi-
le, où passent les lignes de 
tram A et D. Mais il faudrait 
aménager la route de l’Hôpi-
tal, qui sépare le centre ad-
ministratif de l’hôtel de po-
lice, observe TC-Alsace. Avec 
ses gaz d’échappement et 
son trafic ininterrompu, elle 
se traverse pour l’heure diffi-
cilement à pied. « La ligne du 
bus 15 qui suit le quai Pasteur 
n’est pas suffisante pour ac-
céder à la place de l’Etoile. 
De plus, elle est déjà engor-
gée, aujourd’hui. », affirme 
Damien Senger, le co-prési-
dent de l’association. La Ville 
compte sur l’aménagement 
des berges pour permettre 
aux piétons et cyclistes de 
rejoindre la place de l’Etoile 
sans encombres et favoriser 
ainsi doublement les modes 
de déplacement doux.

Pauline Hofmann

Un projet d’aménagement métamorphose le paysage du Heyritz, un terrain vague  
à l’arrière de l’hôtel de police. Le visage du quartier devrait changer d’ici 2013.

A la croisée de l’axe Strasbourg-Kehl, le nouvel Heyritz a pour vocation de créer un lien entre le centre-ville et le quartier de Neudorf.

Un parc entre deux axes
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Politiques

FRANÇOIS Hollande 
enfariné à la Porte 
de Versailles, Marine 
Le Pen bousculée à 

La Réunion, l’actualité est 
riche d’événements concer-
nant la sécurité des person-
nalités politiques. Les partis 
français envisagent diffé-
remment la question.

A droite et à l’extrême-
droite, cet axe croise la 
préoccupration sécuritaire. 
La gauche, elle, n’apprécie 
guère les grandes démons-
trations de force. Certains 
partis, comme le PCF, refu-
sent même de parler sécu-
rité. « C’est confidentiel, lan-
ce, méfiant, Antoine Splet, 
23 ans, étudiant en histoire 
et secrétaire fédéral du 
parti dans le Bas-Rhin. Tout 
ce que je peux vous dire, c’est 
que certains de nos militants 
qui se chargent de la sécurité 
sont également syndicalistes 
et nous donnent un coup de 
main de temps en temps. »

« Il y a une grosse différen-
ce dans le système de sécu-
rité selon que le politique est 
candidat à la présidentielle 
ou responsable d’un parti, 
explique Mathieu Cahn, 
secrétaire fédéral du Parti 
socialiste dans le Bas-Rhin. 
Par exemple, aujourd’hui, 
François Hollande est sous 
protection policière nationa-
le asssurée par le Service de 
protection des hautes per-
sonnalités (SPHP). Alors que 
lorsqu’il était venu en sep-
tembre dernier à Strasbourg, 
en tant que simple candidat 
aux primaires socialistes, il 
n’y avait que deux personnes 
de notre service d’ordre local 
pour l’accompagner. » 

Au Front national,  
un air de milice

Ce dimanche 12 février, 
Marine Le Pen, présidente 
du Front national, tient 
un meeting au Palais des 
congrès, à Strasbourg. 
15h30, elle fait son entrée, 
escortée par une demi-
douzaine de gardes du 
corps massifs.

Devant la scène, sur 
la droite, entre les deux 
rangées réservées à la 
presse et l’estrade, un 
homme d’une cinquan-
taine d’années, crâne rasé 
et au physique d’armoire 
à glace, arbore fièrement 
son insigne « Honneur et 
Fidélité ». Costume gris 
foncé, chemise blanche et 
cravate bleu marine avec 
l’emblème rouge et vert 
du Département protec-
tion sécurité (DPS), il est 
là pour protéger la candi-
date. Mais aussi pour veiller 
d’une manière particulière 

au « maintien de l’ordre » 
parmi les journalistes. Il 
empêche ainsi le reporter 
du Petit Journal de Canal+ 
de filmer le meeting en se 
postant devant sa caméra 
et en suivant ses mouve-
ments. Celui-ci, persévé-
rant, tentera pendant plus 
d’une vingtaine de minutes 
de contourner l’interdic-
tion. Le membre de la gar-
de rapprochée refuse d’ex-
pliquer son geste : « C’est 
comme ça, c’est tout. »

Difficile, pour ne pas 
dire impossible, de parler 
avec lui ou avec n’importe 
lequel de ses collègues. Ils 
sont membres du DPS, le 
service d’ordre du Front na-
tional. Et ils ont pour consi-
gne de ne rien divulguer de 
leurs activités. L’un d’eux 
glisse quand même quel-
ques mots : « Nous sommes 
entre 55 et 60 aujourd’hui, 
membres de plusieurs délé-
gations départementales du 
Grand est. Tous bénévoles. » 
Chacun est à sa place, sait 
ce qu’il a à faire. Un appa-
reil propre au FN, que l’on 
ne retrouve dans aucun 
autre parti français.

A l’UMP, un groupe  
de protection

Pour assurer la sécurité 
du ministre de l’Agriculture, 
Bruno Le Maire, en charge 
du projet présidentiel de 
l’UMP, ils sont une dizaine 
du « groupe de protec-

tion » local à se répartir aux 
quatre coins de la salle de 
réunion de l’hôtel Holliday 
Inn, à Illkirch, ce jeudi 9 
février. 

Eric Hummel a 32 ans, 
les cheveux coupés courts, 
baraqué. Il est ouvert à la 
discussion. Agent de sûreté 
au Parlement européen et 
au Conseil de l’Europe, il 
a rejoint l’UMP il y a un an 
en tant que membre du 
groupe de protection. « Il 
vaut mieux avoir une expé-
rience au niveau de la sé-
curité pour être accepté au 
« GP », reconnaît-il. Les qua-
lité requises sont le bon sens, 
l’ouverture d’esprit, le sens du 
devoir. Il faut avoir l’œil, être 
prêt à toute éventualité tout 
en restant diplomate. »

En 2002, l’UMP lance 
son groupe de protection, 
qui regroupe aujourd’hui 
une cinquantaine de per-
sonnes.  Jean-Daniel Schell 
en est le responsable dans 
le Bas-Rhin. Ce quinquagé-
naire travaille dans un cabi-
net de gestion des risques 
et il est adjoint au maire de 
Brumath en charge de la 
sécurité. « La cible, ce n’est 
pas les gros bras, mais des 
gens équilibrés qui ont du 
bon sens. Des gens calmes, 
pas des excités, précise-t-il. 
Il y a des femmes, mais trop 
peu. » 

Des commerciaux, des  
agents de sécurité dans le 
civil, des gendarmes retrai-
tés, des policiers, un mé-

decin. Tous ces bénévoles 
bénéficient d’un mise en 
situation lors d’une forma-
tion obligatoire.

Au PS, la protection 
militante

« En gros, il y a trois types 
de services d’ordre : le natio-
nal, qui dépend de Solférino, 
le service personnel du can-
didat et le local, chez nous, 
explique Khaled Farah, 
20 ans, le président du 
Mouvement des jeunes so-
cialistes (MJS). Les trois s’en-
tremêlent et se complètent 
selon les manifestations. » 
Mathieu Cahn précise : « Ils 
sont entre cinq et dix à avoir 
l’habitude, mais d’autres ad-
hérents donnent parfois des 
coups de main, selon l’im-
portance de l’événement. » 
Pour Khaled Farah, c’est 
même « un principe histori-
que de la gauche : le protec-
tion du porte-voix a toujours 
été militante ». 

Pascal Schlick a 51 ans 
et gère le service local de 
protection en marge de 
son emploi à GDS (Gaz de 
Strasbourg). Il y a 15 ans, il 
a proposé ses services au 
PS : « J’impose par ma sta-
ture, s’amuse-t-il. J’ai pensé 
que j’aurais plus d’utilité en 
barrage qu’à plier des tracts 
autour d’une table. » 

Il n’existe aucun critère  
précis quant à la masse 
musculaire pour intégrer 
le service. De même, selon 

Pascal Schlick, avoir un mé-
tier en rapport avec la sé-
curité n’est pas obligatoire. 
Pour preuve, « on n’a per-
sonne de la police nationale, 
par exemple », ajoute-t-il. 
Des univers professionnels 
très différents sont repré-
sentés au sein de ce groupe 
de protection. « Chez nous, 
il y a des retraités, des gars 
qui bossent à la CTS,  des 
personnes d’horizons divers 
et variés. » 

Quelques qualités sont 
pourtant importantes pour 
les militants qui veulent 
s’engager dans la sécurité : 
« Il faut juste de la bonne 
volonté et si possible beau-
coup de contacts dans la 
région. Connaître les gens 
est vraiment un plus : ça 
permet de ne pas se méfier 
d’eux inutilement. On évite 
des boulettes », explique 
Pascal Schlick. Pas de for-
mation spécialisée comme 
pour l’UMP ou l’extrême 
droite. Ici, on apprend un 
peu sur le tas. « On assimile 
quelques trucs des fonction-
naires de police, au fil des 
années, précise-t-il. Ce sont 
des contacts personnels, des 
copains policiers. Ils m’ont 
appris comment bloquer 
quelqu’un avec une chaise, 
et d’autres astuces dans le 
genre. De toute façon, pour 
le moment, je n’ai jamais eu 
à déplorer un seul incident. 
Je touche du bois ! »

mélina faccHin

antoine izambard

Gardes militantes
En pleine campagne présidentielle, la sécurité des personnalités politiques préocuppe les partis. 

Organisations et militants conçoivent la sûreté chacun à leur manière.

Lors du meeting de Marine Le Pen à Strasbourg, le 12 février dernier, des gardes se postent entre les journalistes et l’estrade. 
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société

Impliqués dans un trafic de 
résine de cannabis, Yahia A.
et cinq complices nient les faits 
malgré les preuves.

« Le baLLet
des MenteUrs »

La présidente de la sixième cham-
bre correctionnelle du tribunal de 
Strasbourg s’agace. « Vous avez une 
montre monsieur ? » L’audience a déjà 
débuté depuis vingt minutes et le jeune 
homme, blouson de cuir ajusté et bon-
net Gucci, qui comparaît libre, rejoint 
les cinq autres prévenus à la barre. 
Tous sont soupçonnés d’être impliqués 
dans un trafic de stupéfiants. 
De janvier à novembre 2010, Yahia A., 
32 ans, désigné par l’enquête comme 
le chef du réseau, et ses complices 
auraient vendu près de 60 kilos de 
résine de cannabis à Strasbourg, 
Haguenau et Hoenheim. L’affaire 
aurait dégagé une marge nette de 
44 900 euros. 
« C’est un trafic structuré, opération-
nel avec de grosses quantités », relève 
la présidente, Sophie Thomann. Les 
prévenus n’avaient pas de répondeurs 
personnalisés, utilisaient des cabines 
téléphoniques, investissaient des box à 
l’insu de leurs propriétaires pour stoc-
ker leur marchandise. Régulièrement, 
vers 5h30 du matin, quand les équi-
pages de police changent et que les 
rondes se font plus rares, Maxime 
Y., 25 ans, aurait transféré des sacs 
d’un box à une voiture. Soupçonné de 
transporter des stupéfiants, il dé-
ment : « Les sacs ne contenaient que des 
outils. » Il rejoignait ensuite Fouad B., 
35 ans, pizzaiolo de profession et bras 
droit de Yahia A., chargé de vendre la 
marchandise. 
Michaël M., 35 ans lui aussi, est soup-
çonné de revente à Haguenau. Il se 
tourne vers l’assemblée, agite les bras 
et s’emporte : « J’ai rien à faire avec 
eux ! » Les autres prévenus, qui jusque 
là affirmaient ne « s’être jamais vus » 
esquissent en même temps un sourire 
crispé, visiblement gênés par cette 
intervention. 
Yahia A., en détention provisoire de-
puis 15 mois déjà, regarde sa montre. 
À plusieurs reprises la présidente le 
rappelle à l’ordre : « Suivez-moi ! »
Il a acheté une maison d’une valeur de 
80 000 euros à Gries, au mois de juin 
2010, alors qu’il n’a travaillé qu’un 
mois, payé au SMIC, dans la société de 
transport de Yacine R. 
« On voit bien que tout ça, ça ne colle 
pas, s’insurge la présidente. Autant de 
mauvaise foi, je n’en ai jamais vu, c’est 
le ballet des menteurs ! » Et la procu-
reure Sonia Loos d’ajouter : « Tant de 
mauvaise foi, tant de mensonges... On 
hésite entre le rire et l’énervement. » 
Les prévenus nient tout en bloc. 
Seul Me Michaël Wacquez, qui plaide 
pour Yahia A., admet que son client 
« a eu, à un moment, 60 kilos entre les 
mains ». Mais il rappelle qu’« aucun 
client, aucun fournisseur » n’a été 
identifié. 
Les peines tombent, toutes fermes : six 
ans de prison pour Yahia A., quatre 
pour Fouad Boudama, deux ans pour 
Maxime Y. et Claudio C., un an pour 
Michaël M. et six mois pour Yacine R. 

marie Gesquière

campement 
pour l’emploi

Derrière la gare centrale, l’Espace 16 accueille 17 familles de Roms. 
Leur trouver du travail s’avère très difficile. 

Elodie Bragança et François Schuhler apportent un soutien quotidien à Préda et aux familles roms.

dERRIÈRE la gare 
de Strasbourg et 
à  prox imité  de 
l’autoroute A35, 26 

caravanes sont installées rue 
des Remparts, au numéro 
16, depuis octobre 2011. 

Des mobile-homes abri-
tent des toilettes, un lieu 
réservé à la plonge ou en-
core une laverie. L’Espace 
16, financé par la muni-
cipalité strasbourgeoise, 
est un site grand comme 
la moitié d’un terrain de 
football. Aucune habitation 
n’entoure ce campement 
bordé par des bastions de 
grès rose construits dans les 
années 1870. 

Une aide donnée  
sous conditions

De l’autre côté de la rue, 
dans un vieux bâtiment, 
l’association Horizon Amitié 
s’occupe au jour le jour du 
suivi social des 17 familles 
roms regroupées dans ce 
site depuis quatre mois. 78 
personnes au total. Toutes 
viennent de deux cam-
pements sauvages – au 
Neuhof et à Koenigshoffen 
– désormais fermés.    

« L’idée est de donner une 
chance à ces familles, expli-
que François Schuhler, l’un 
des deux travailleurs so-
ciaux salariés à plein temps 
sur le site par Horizon ami-
tié.  L’objectif est double : leur 
offrir des conditions de vie di-
gnes, puis les aider à trouver 
un travail. » 

Installé à côté des carava-
nes, dans un mobile-home 
aménagé en bureau, il gère 
au quotidien la vie du camp. 

Contrôle de l’état de santé, 
scolarisation obligatoire des 
enfants, aide alimentaire bi-
hebdomadaire... A certaines 
conditions cependant : une 
ancienneté de trois ans sur 
le territoire de la CUS établie 
par les services de la Ville, le 
respect du lieu de vie et un 
casier judiciaire vierge.  

Dominica Nicola est 
l’une des habitantes de ce 
village. Arrivée à Strasbourg 
en 1990, elle vit avec cinq 
membres de sa famille dans 
une seule caravane. Avant 
l’ouverture de l’Espace 16, 
ils s’étaient installés dans le 
site illégal du Chemin long, 
à Koenigshoffen. 

Dans sa petite caravane à 
quelques mètres de la route, 
devant une table composée 
de fruits et d’une bouteille 
de soda, cette femme d’une 
quarantaine d’années pose 
un regard attentionné sur 
son fils de quatre ans. 

Ecolier depuis l’année 
dernière, il bénéficie de 
l’aide scolaire mise en place 
par Horizon Amitié. « Notre 
vie est vraiment bien mieux 
depuis que nous sommes 
arrivés, on est très contents 
d’être venus », explique-t-el-
le. « Tout va bien ici », ajoute 
Préda d’un ton enjoué. La 
quarantaine, cet homme 
débonnaire à la moustache 
généreuse vit dans une ca-
ravane qui longe la paroi 
délimitant cet espace.  

Comme les autres per-
sonnes inscrites dans le 
dispositif, Dominica Nicola 
n’a pas de travail salarié. 
« À terme, nous espérons 
que le plus grand nombre 
aura trouvé des ressources 

propres, mais c’est vraiment 
très compliqué pour eux de 
trouver un travail, confirme 
François Schuhler. On a, par 
exemple, quelqu’un qui fait 
la manche depuis trois ans 
place de l’Homme de Fer. » 
La mendicité donc, mais 
aussi la vente de journaux 
de sans abris ou encore la 
récupération de ferrailles 
permettent à ces familles 
de survivre.  

Cette difficulté à l’em-
bauche résulte notamment 
de la « période transitoire » 
qui touche la Roumanie et 
la Bulgarie depuis que ces 
pays ont adhéré à l’Union 
européenne, en 2007. 

Fermeture prévue 
pour 2014 

Fruit de la réglemen-
tation européenne, cette 
mesure a été ratifié par la 
France. Pour travailler, leurs 
ressortissants doivent déte-
nir un titre de séjour et une 
autorisation de travail. Les 
délais d’obtention peuvent 
durer plusieurs mois. De 
plus, seuls 150 métiers leur 
sont accessibles, principa-
lement dans le bâtiment et 
l’hôtellerie. Selon ce régime 
temporaire, l’employeur po-
tentiel devra payer une taxe 
à l’Office français de l’immi-
gration et de l’intégration 
(OFII). 

En décembre 2011, la 
France a décidé de prolon-
ger la période transitoire. 
Celle-ci prendra fin en jan-
vier 2014. 

Dès lors, l’Espace 16 
n’aura plus de raison d’être. 
« Il sera fermé en 2014, c’est 

une certitude », affirme 
Marie-Dominique Dreyssé, 
adjointe aux Solidarités 
à la Ville de Strasbourg. 
D’ici là, tout sera fait pour 
accompagner les familles 
vers une insertion sociale 
et professionnelle. Divers 
ateliers vont être mis en 
place à partir du mois de 
mars. Aux cours de langue 
française s’ajoutera une ini-
tiation au monde du travail 
qui comprendra notam-
ment la rédaction de CV et 
l’apprentissage de ses co-
des... Mais aussi, la création 
d’un partenariat avec l’as-
sociation Culture du Cœur  
afin d’offrir aux habitants 
de l’Espace 16 des sorties 
culturelles. « Dès que possi-
ble, nous essayons d’organi-
ser des activités à l’extérieur 
du site afin de favoriser leur 
insertion dans la société et de 
les préparer à l’après Espace 
16 », précise l’adjointe.

Pour Marie-Dominique 
Dreyssé, l’Espace 16 n’a pas 
d’objectifs chiffrés. « On 
aborde les choses de manière 
tranquille. Il n’y a pas d’op-
tique quantitative, les gens 
vont à la vitesse qu’ils veu-
lent. Certains auront plus de 
capacités, seront plus réactifs, 
plus facilement capables de 
s’intégrer », explique l’élue 
verte. Fabrice Espinasse, le 
directeur adjoint d’Horizon 
Amitié, résume la situa-
tion : « Nous avions comme 
objectif de permettre aux 
personnes en difficulté de vi-
vre dans des conditions plus 
favorables. Il est clairement 
atteint.  »     
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L'Iconograf, école fondée en 
2003, accueille au total une 
trentaine d'étudiants formés 
par une quinzaine d'interve-
nants. Son modèle, qui asso-
cie enseignement à distance 
et formation en continu, s'est 
exporté à Paris.

Autre signe qui ne trom-
pe pas : le nombre de librai-
ries spécialisées en BD. Cinq 
à Strasbourg, contre trois 
seulement à Grenoble ou à 
Lille. « Bildergarte », « JD-BD », 
« Farfafouilles », « Cyclops » 
et « Vent divin » sont les ma-
gasins de référence pour les 
amateurs du genre.

En matière de lecture pu-
blique aussi, les bandes des-
sinées sont très demandées. 
Les médiathèques munici-
pales et communautaires de 
Strasbourg mettent à dispo-
sition plus de 86 000 albums, 
soit le double du réseau des 
bibliothèques de Lille. L'an 
dernier, plus de 400 000 em-
prunts de BD ont été enre-
gistrés sur l'ensemble de la 
CUS, contre 150 000 pour le 
réseau lillois. La médiathèque 
André-Malraux occupe une 
place de premier plan, avec  
135 600 emprunts en 2011.  
C'est aussi la médiathèque 
la mieux fournie dans ce 
domaine : 20 000 albums 
disponibles. Au rythme de 
200 albums par année, il ne 
faudrait pas moins de 70 ans 
pour qu'un lecteur vienne 
à bout du seul fonds de BD 
pour adultes...

Festivals BD  
en chantier

Pourtant, Strasbourg pei-
ne à développer un événe-
ment durable et de grande 
envergure autour de la BD. 
Pour Thierry Mary, directeur 
de L'Iconograf, « l'avenir dira 
si les énergies des auteurs, des 
associations et des institutions 

finiront par mettre en place 
un vrai festival qui représen-
te la diversité et la richesse 
des nouvelles productions 
strasbourgeoises ».

Guillaume Gast, res-
ponsable du département 
« art, illustration et bande 
dessinée » de la média-
thèque André-Malraux, es-
time quant à lui que la Ville 
communique de plus en 
plus à ce sujet. Aujourd'hui, 
la difficulté n'est donc pas 
de produire des œuvres de 
qualité ni de diffuser leurs 
auteurs, mais de fédérer des 
initiatives.

Le soutien de la Ville 
apparaît alors comme un 
enjeu essentiel. La munici-
palité consacre un quart de 
son budget de fonction-
nement à la culture, contre 
14% pour Lille et 17% pour 
Grenoble, villes pourtant ré-
putées « culturelles ». Pour 
Gabrielle Kiatovski, chargée 
de l'illustration à la direction 
de la culture, « la BD est un 
domaine en plein développe-

ment, qui justifie un effort de la 
Ville ». Son service mentionne 
notamment un soutien ac-
cru aux deux événements 
consacrés à la bande dessi-
née : « Central Vapeur » et 
« Strasbulles ».

Organisé depuis 2008 
par l'association Alsace-BD, 
ce dernier est un festival 
européen de bande dessi-
née  pour le grand public. 
Autrefois installée dans la 
salle de la Bourse, la mani-
festation se déroulera en 
juin 2012 sur la place Kléber 
et dans l'Aubette, en plein 
centre. Ce gain de visibi-
lité devrait permettre d'ac-
croître la fréquentation 
des visiteurs — autour de  
10 000 en 2011. En cinq ans, 
la Ville a fait passé son sou-
tien financier de 10 000 à 
20 000 euros.

Présidé par Fabien Texier, 
« Central Vapeur » est un 
festival consacré à la bande 
dessinée d'auteurs, réputée 
plus élitiste. 90% des artistes 
présentés au Hall des Chars 

bÂtiMent LOUise-Weiss, parLeMent eUrOpéen
Lundi, 15 h, à la réception du 
bâtiment Louise-Weiss du 
Parlement européen. Trois jour-
nalistes finlandaises entrent, tran-
sies, dans le petit hall destiné à la 
presse. « Il y a un bon café ici ? » La 
réponse est négative. Du café, il y 
en a mais à l’intérieur du bâtiment 
et on ne peut  y accéder qu’une fois 
accrédité. 
A l’accueil, un homme et une 
femme, installés derrière l’imposant 
comptoir noir qui trône au milieu 
de la pièce exiguë, fournissent les 
explications nécessaires. Deux 
mètres sur quatre, c’est la surface 
prévue pour accueillir les journa-
listes venus assister à la session plé-
nière et délivrer les accréditations. 

Les Finlandaises discutent comme 
le feraient de vieilles connaissances. 
« Pas du tout, s’exclame amusée 
celle qui parle français, on se connaît 
depuis trois heures ! » Elles se sont 
rencontrées à l’arrêt de tram devant 
le Parlement. Elles attendent trois 
autres de leurs compatriotes. C’est 
la première fois qu’elles viennent 
assister à une session du Parlement 
européen. Les bips sonores du porti-
que de sécurité rythment les allers et 
venues des habitués, badges annuels 
en main, qui saluent au passage les 
employés de l’accueil. Ils frôlent la 
file d’attente des nouveaux venus 
qui serpente le long du comptoir. 
Les candidats à l’accréditation — 
quelques Italiens, une équipe de 

télévision allemande, des Français 
et trois Grecs — arrivent à quelques 
secondes d’intervalle. La petite di-
zaine de journalistes s’amasse dans 
la pièce étroite, désormais bondée. 
A cause des manteaux trop lourds et 
du matériel encombrant, les gestes 
sont maladroits. Certains soufflent, 
d’autres vérifient qu’ils ont bien les 
papiers nécessaires à l’obtention du 
précieux sésame, le pass jaune qui 
donne accès au bâtiment.  
Dans la queue, un homme en cos-
tume à carreaux et chemise blan-
che, l’allure soignée. Il est chinois et 
travaille comme correspondant per-
manent à Strasbourg pour l’agence 
de presse Xinhua. Familier du 
Parlement européen, il effectue de 

simples procédures administratives 
pour renouveler son accréditation 
avant le début de la session plénière. 
Les va-et-vient s’accélèrent. Derrière 
le portique, c’est un peu la cohue : 
les pieds de caméras, le matériel 
d’enregistrement, tout s’emmêle. Et 
pourtant, dans la file d’attente, on 
observe un silence religieux. A peine 
quelques mots murmurés dans tou-
tes les langues. Vingt minutes après 
leur arrivée, le groupe de Finlandais 
s’est agrandi. Ils sont désormais 
six. Leur énergique interprète les 
rejoint et les entraîne aussitôt dans 
les dédales du Parlement. Le local se 
vide presque instantanément, après 
trente minutes d’effervescence. 

marie Gesquière

LES auteurs de BD 
formés à Strasbourg 
ne connaissent pas 
tous la consécration 

au prestigieux festival d'An-
goulême. Ils font néanmoins 
régulièrement parler d'eux. 
Qu'ils y aient étudié ou qu'ils 
y vivent, ils contribuent à 
faire de Strasbourg un vivier 
très actif. 

Simon Roussin a été salué 
par la critique (notamment 
dans Les Inrockuptibles) pour 
son récent Jefferson Lemon, 
paru aux éditions stras-
bourgeoises 2024. Coucous 
Bouzon, d'Anouk Ricard, a fait 
la Une d'un « spécial BD » de 
Libération en janvier. Matthias 
Picard racontait quant à lui la 
vie d'une prostituée stras-
bourgeoise dans Jeanine, 
paru en avril 2011. Enfin, 
Simon Hureau vient de rem-
porter le prix « Fauve-polar » 
à Angoulême, pour Intrus à 
l'étrange. Tous ces auteurs 
sont passés par les Arts déco-
ratifs de Strasbourg.

Un secteur 
dynamique 

Les éditeurs de BD ne 
manquent pas non plus : 
Strasbourg compte deux mai-
sons indépendantes : 2024 
et Asteure. A cela s'ajoutent 
une dizaine de « fanzines » 
— magazines à petit tirage 
—, et sept collectifs d'auteurs, 
qui ont parfois migré à Paris, 
Nantes ou Lyon.

La ville abrite deux écoles 
de BD et d'illustration. Un fait 
suffisamment rare pour être 
souligné : en France, seul 
Paris propose plus d'une 
école de ce type. L'an der-
nier, 44 étudiants sont sortis 
diplômés de l'Ecole supé-
rieure des arts décoratifs 
de Strasbourg, après cinq 
années d'enseignement en 
illustration. Du côté du privé, 

Faire cases communes
Entrainés par des auteurs à succès, passionnés et institutions 

rêvent d’un grand festival de BD.
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La médiathèque André-Malraux propose 20 000 albums, empruntés 135 600 fois en 2011. 

pour la première édition, 
en octobre 2011, étaient 
issus des arts déco. 1200 
visiteurs s'étaient déplacés 
pour l'événement, et la mu-
nicipalité pourrait doubler sa 
participation financière pour 
2012. L'Université et l'UFR 
des Arts visuels étaient aussi 
impliquées dans les rencon-
tres de « Central Vapeur ».

Dans la lignée des exposi-
tions « Animaliter » (2008) et 
« Et lettera » (2011), les mé-
diathèques de Strasbourg 
projettent quant à elles de 
réunir éditeurs, associations 
et auteurs pour l'édition 
2013 de « Fous d'images », un  
cycle dédié à l'illustration. 
Jean-Christophe Caurette, 
directeur général de 
« Strasbulles », y participera 
volontiers si la Ville convie 
son association. On devrait 
y retrouver la BD indépen-
dante, à travers les expo-
sitions des  éditions  2024. 
Strasbourg a encore de nom-
breuses bulles à souffler.

baPtiste coGitore

Course à l’accréditation presse, quelques heures avant la session plénière
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décibels dans le viseur

l rue de MoLsHeiM (1)
Ce quartier de la Laiterie 

cumule les nuisances so-
nores : l’autoroute, la ligne 
de chemin de fer, deux li-
gnes de tram, les bus, et le 
très fréquenté boulevard 
de Lyon. Sans compter les 
sirènes des véhicules d’ur-
gence et les hélicoptères 
qui rejoignent l’hôpital ci-
vil tout proche. Le silence 
y est rare et la multiplicité 
des sources de bruit rend 
difficile d’agir directe-
ment sur elles. La solution 
consiste alors à travailler 
sur les façades concernées.  
Depuis 1995, la réglemen-
tation impose aux construc-
teurs de respecter un niveau 
d’isolement acoustique de 
façade qui assure un confort 
d’occupation suffisant, soit 
une isolation minimale de 
30 décibels. 

En revanche, l’isolation 
acoustique d’un logement 
ancien pose davantage de 
problèmes. Il est possible 
d’agir sur les parois du bâti 
par divers procédés (mur 
végétal, panneaux compo-

sites par exemple) mais leur 
efficacité n’est pas toujours 
évidente. Le coût de telles 
méthodes dépend du choix 
du procédé, de la proximité 
de la source du bruit, de la 
surface à couvrir. 

Le meilleur remède reste 
le double voire le triple vi-
trage. Cette solution est 
onéreuse puisque les tarifs 
varient de 150 à 300 euros 
le mètre carré de double 
vitrage selon les caractéris-
tiques et sans compter la 
pose.  Elle est souvent à la 
charge du propriétaire des 
lieux. 

Mais depuis 2000, pour 
les nuisances sonores géné-
rées par l’autoroute ou le rail 
et qui dépassent en moyen-
ne les 65 décibels, le prin-
cipe pollueur-payeur s’ap-
plique : des aménagements 
– murs antibruit, revête-
ments de chaussée acousti-
ques – doivent être réalisés 
à la source du bruit par les 
gestionnaires. Si cela s’avère 
insuffisant, des subventions 
existent pour les particu-
liers. Elles représentent 80 

à 100% du coût des travaux. 
Il faudra attendre l’établis-
sement de cartes bâtiment 
par bâtiment. Celui-ci est 
prévu pour fin 2012, afin 
de savoir si des immeubles 
de la rue de Molsheim fe-
ront l’objet d’un traitement.  
 
l rue de runGis (2)

Une vingtaine de mai-
sons installées en îlot entre 
le marché-gare et Ikea : la 
rue de Rungis constitue un 
petit monde à part. Dans les 
logements, situés à moins 
d’une cinquantaine de mè-
tres de l’autoroute A4 et de 
la voie ferrée, certains habi-
tants ont misé sur l’ isolation 
intérieure. Pourtant, d’autres 
solutions sont envisageables 
pour protéger les riverains. 

La principale consiste 
dans la construction d’un 

mur antibruit. Elle a déjà 
été mise en place dans plu-
sieurs endroits de la CUS, en 
bordure de l’autoroute A35 
notamment, à hauteur d’Os-
twald, ou plus récemment 
d’Illkirch-Graffenstaden. Pour 
le Centre d’information et de 
documentation sur le bruit 
(CIDB), une association d’uti-
lité publique chargée d’infor-
mer et de sensibiliser sur les 
nuisances sonores, ce type 
d’équipement permet de ga-
gner entre 15 et 20 décibels.

Toutefois, comme l’ex-
plique Didier Zahm, pro-
fesseur intervenant dans la 
filière acoustique de l’Ins-
titut national des sciences 
appliquées, « l’efficacité d’un 
écran acoustique est soumise 
à plusieurs conditions. Elle 
dépend du matériau choisi 
(béton, bois, plastique...), de 

Au sein de la Communauté urbaine de Strasbourg (CUS) certaines zones sont surexposées aux nuisances sonores.
 Murs antibruit, revêtements accoustiques, réduction du trafic, des solutions attendent d’être mises en œuvre.

La rue de Rungis borde un quartier très exposé au bruit (2).
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La rue de Molsheim concentre des nuisances sonores liées au tramway et à l’autoroute (1).
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avenue des vosges

La Communauté 
urbaine de 
Strasbourg (CUS) 
vient d’établir une 

cartographie du bruit. 
Pour chaque type de bruit 
(routier, ferroviaire, aérien 
et industriel), des cartes 
indiquent le nombre de 
décibels relevés en différents 
points du territoire. 
Exigée par une direc-
tive européenne de 
2002, cette cartographie 
devrait permettre de 
définir des actions pour 
remédier aux exposi-
tions importantes d’une 
partie de la population 
aux nuisances sonores. 
Toutes les zones excé-
dant les seuils réglemen-
taires de 68 décibels en 
journée et 62 décibels la 
nuit devront faire l’objet 
d’un traitement. 
Un plan de Prévention 
du bruit dans l’environ-
nement (PPBE), élaboré 
par la CUS, devrait ainsi 
voir le jour à partir de 
la fin de l’année 2012. Il 
devra, grâce à la réalisa-
tion de cartes plus préci-
ses, faire l’inventaire des 
populations exposées et 
des bâtiments concernés 
(habitations, établisse-
ments d’enseignement et 
de santé). 
Des actions pourront 
alors être envisagées. 
Mais pas de miracle à 
attendre : s’il existe des 
moyens techniques effi-
caces, leur mise en œuvre 
dépend des finances et 
de la volonté politique. 
Autant dire que tout le 
possible ne sera pas fait. 

1

2

rue de Molsheim

aérodrôme du neuhof

rue de rungis
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décibels dans le viseur
Au sein de la Communauté urbaine de Strasbourg (CUS) certaines zones sont surexposées aux nuisances sonores.

 Murs antibruit, revêtements accoustiques, réduction du trafic, des solutions attendent d’être mises en œuvre.

son épaisseur et de son éven-
tuelle porosité, qui permet 
une meilleure absorption du 
bruit. Mais aussi de son im-
plantation, de sa distance 
entre la route et les loge-
ments, de sa longueur et de 

sa hauteur ». Rue de Rungis, 
la pose d’un mur antibruit 
qui protégerait au mieux 
des nuisances générées à 
la fois par la voie ferrée et 
de l’autoroute demanderait 
une longue étude préala-
ble. Quant au coût d’un tel 
équipement, la préfecture 
l’estime en moyenne à 500 
euros par mètre carré.

En complément des 
écrans antibruit, la pose d’un 
revêtement de chaussée 
acoustique aiderait à réduire 
le bruit généré par la circula-
tion autoroutière. À 90 km/
heure, l’essentiel du bruit 
d’un véhicule provient du 
contact entre les pneus et la 
chaussée. Les revêtements 
acoustiques absorbent 
une partie de ces bruits de 
contacts. Dans ce domaine, 
la recherche se révèle de plus 
en plus innovante. Certains 
revêtements permettent 
une réduction des nuisances 
sonores d’environ 70%. 

Cependant, on connaît 
encore mal la durée de vie 

de ces nouveaux bitumes, 
souvent conditionnée par 
l’intensité du trafic et les 
conditions météorologiques. 
D’après Mohamed Meziane, 
acousticien à la CUS, « ces 
revêtements représentent un 
investissement non négligea-
ble, de l’ordre de 10% à 15% de 
plus qu’un bitume classique ». 

l avenue des vosGes 
(3)

Configuré en deux fois 
deux voies et relié à un 
embranchement d’auto-
route, cet axe du nord de 
Strasbourg est très fréquen-
té à toute heure de la jour-
née. La densité du trafic et 
les nombreux feux tricolo-
res obligent à souvent s’ar-
rêter et à redémarrer. Une 
baisse de la vitesse  maxi-
male autorisée de 50 à 30 
km/heure atténuerait les 
niveaux sonores de deux à 
quatre décibels. 

Le passage à deux fois 
une voie offre une alter-
native, mais seulement 

en complément d’autres 
aménagements. « Diviser 
le trafic par deux équivaut à 
un gain de seulement trois 
décibels », affirme Guillaume 
Dutilleux, acousticien au 
Centre d’étude techniques  
de l’équipement (CETE) de 
l’Est, un service d’ingéniérie 
dépendant du ministère de 
l’Ecologie, de l’énergie et du 
développement durable. 

La largeur de la chaussée 
permettrait aisément l’instal-
lation d’une ligne de tram-
way, qui aurait pour effet de 
réduire le traffic, et s’inscrirait 
dans la continuité d’une poli-
tique de développement des 
transports en commun. 

 « Les usagers de trans-
ports en commun représen-
tent autant de véhicules en 
moins en milieu urbain. De 
plus, les nuisances sonores 
générées par les lignes de 
tram sont moins importan-
tes que celles du trafic des 
véhicules urbains », rappelle 
Mohamed Méziane. 

Les études sur les projets 
d’extension du tramway ont 
un temps envisagé un nou-
veau tronçon au départ de 
la place de la République 
et empruntant l’avenue des 
Vosges. On ignore si le pro-
jet est encore d’actualité.

   
l aérodroMe du 
neuHoF (4)

Sur 53 hectares, cinq as-
sociations sont regroupées,  
dont deux dédiées au vol 
de loisir et de tourisme. Les 
autres concernent le para-
chutisme, le vol à voile ou 
le planeur. Mais l’existence 
de cet aérodrome, qui a pré-

cédé l’extension urbaine de 
Strasbourg, pose aujourd’hui 
des problèmes. Il affiche un 
dynamisme croissant : l’Aé-
roclub d’Alsace a  ainsi vu 
le nombre de mouvements  
– décollage ou atterrissa-
ge – passer de 2650 en 2010 
à près de 4000 en 2011. Les 
riverains subissent donc de 
plus en plus les nuisances 
liées à cette activité. 

Pourtant des solutions 
existent. Il est possible d’agir 
sur les hélices. L’Onera 
(Office national des études 
et recherches aérospatia-
les) développe depuis une 
vingtaine d’années un pro-
gramme d’atténuation du 
niveau de bruit des avions 
légers (Anibal).  En 2008, 
l’Office a rempli son objec-
tif en mettant au point une 
hélice « silencieuse » pou-
vant réduire de 8 décibels 
le bruit de l’avion. Des systè-
mes d’échappement silen-
cieux existent également. 
Ils permettent d’atténuer 
les vibrations du moteur et 
de réaliser un gain acousti-
que de 3 à 10 décibels. Pour 
ces équipements assez oné-
reux, le ministère de l’Ecolo-
gie alloue des subventions 
pouvant atteindre 80% du 
prix de l’équipement. 

S’il existe aujourd’hui 
des normes en matière de 
bruit concernant l’aviation 
légère, elles n’ont aucun ca-
ractère coercitif. 

Finalement, la solution 
radicale consisterait à faire 
déménager l’aérodrome vers 
une zone moins urbanisée 
de la CUS. Mais ce scénario 
n’est pas à l’ordre du jour.A l’aérodrome du Neuhof, le ballet des avions s’opèrent au-dessus des mmeubles d’habitation (4).
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L’avenue des Vosges, un des axes les plus fréquentés de Strasbourg (3).

3
avenue des vosges

dossier réalisé 
Par :

maxime coltier

clément lacaton

Julie lardon

aude malaret

4
aérodrôme du neuhof

rue de rungis
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Le bruit est l’une des premières sources 
de gêne des Français, selon l’Insee. Il est 
complexe à étudier, car les personnes ne 
sont pas égales face à lui. « Il faut distinguer 
les effets biologiques des effets subjectifs du 
bruit », explique Alain Muzet, à la retraite et 
ancien chercheur en physiologie appliquée 
au CNRS de Strasbourg. Il y a un impact 
sur l’audition (en cas d’exposition à des 
niveaux sonores élevés) et un effet global en 
cas d’exposition à long terme. Une personne 
peut être insensible au bruit et subir tout de 
même des effets sur son organisme. « Les 
gens sont gênés, mais ne s’en plaignent que 
lorsque les niveaux sonores atteignent le seuil 
du supportable », poursuit Alain Muzet. 
Cela peut avoir des conséquences directes : 
une baisse de l’audition – jusqu’à la surdité 
–, appelée hypoacousie. Ou au contraire une 
intolérance aux bruits courants – souvent 
accompagnée d’acouphènes. On parle alors 
d’hyperacousie. Protection et temps de 
repos sont souvent efficaces à condition que 
les troubles ne soient que partiels.
Les bruits intermittents – de type klaxon ou 
scooter – sont les plus grands facteurs d’ir-
ritabilité, selon Patricia Tassi, professeure 
de psychologie à l’université de Strasbourg. 
« Mais, sur le long terme, les bruits continus 
peuvent avoir des effets graves », affirme-t-
elle. Y être exposé peut entraîner un risque 
cardio-vasculaire.
On peut s’habituer à un bruit, mais l’orga-
nisme réagit instinctivement par une aug-
mentation du rythme respiratoire et de la 
fréquence cardiaque. Il y a les cas d’insom-
nie, mais « le sommeil peut être perturbé sans 
que les individus s’en rendent compte, sans 
se réveiller », note la spécialiste. Un sommeil 
fragmenté entraîne somnolence, irritabilité, 
hausse du temps de réaction, stress, chan-
gements d’humeur et de comportement. 
Le risque est de tomber dans une spirale où 
somnifères et antidépresseurs deviennent 
une habitude, sans que le diagnostic tienne 
compte de la source de la gêne. 
Pour Alain Muzet, le bruit, facteur sou-
vent insoupçonné de dépression, demeure 
un problème de santé publique. La nui-
sance fait partie des risques professionnels, 
dans l’industrie mais aussi dans le tertiaire, 
les bureaux étant des lieux exposés toute la 
journée : ventilation, ordinateurs, télépho-
nes etc. Surconsommation de médicaments, 
hausse des arrêts de travail et des consulta-
tions médicales, baisse des performances... 
Le bruit a un coût public non négligeable. 
Dans la sphère privée, la pollution sonore 
influence aussi la cohésion sociale. C’est un 
mieux-vivre ensemble qui est en jeu, car ce 
sont les bruits de voisinage qui entraînent 
le plus de tensions sociales. Ils sont en effet 
considérés comme « évitables », contraire-
ment aux nuisances sonores émises par les 
activités économiques et de transport. Selon 
une étude récente de l’Ecole des hautes étu-
des en santé publique (EHESP), la majorité 
des plaintes concerne les bruits de voisinage, 
« d’autant plus dérangeants qu’il constituent 
une intrusion dans la vie privée. »

Les MaUx dU brUit

Les nuisances sonores ont des effets 
souvent insoupçonnés sur la santé 

mentale et physique

uN quartier familial à 
Ostwald, des mai-
sons colorées en-
tourées de jardinets 

et au-dessus, caché par des 
cloisons de métal, un inces-
sant ballet de voitures et de 
camions. Six voies où le trafic 
ne s’arrête jamais. Sur l’A35, à 
cette hauteur, une étude du 
Sirac (Service de l’informa-
tion et de la régulation auto-
matique de la circulation) 
comptabilise plus de 119 000 
véhicules par jour, dont 13% 
de poids-lourds. L’autoroute, 
enserrée entre de hauts 
murs antibruit, domine le 
paysage. Elle surplombe les 
habitations. 

Des cartes de bruit réa-
lisées par la Communauté 
urbaine de Strasbourg (CUS) 
confirment le constat des ri-
verains. Les quartiers proches 
des axes routiers comme 
l’A35 et l’A4 sont les plus 
concernés par les nuisances 
sonores. D’après cette étude, 
8% des habitants de la CUS 
vivraient baignés de niveaux 
sonores dépassant les seuils 
autorisés, calculés selon une 
moyenne jour-soirée-nuit, 
soit plus de 60 décibels, l’uni-
té de mesure des bruits envi-
ronnementaux. 38 000 habi-
tants seraient ainsi touchés.

A Ostwald, l’A35 passe 
sur un pont. La maison de 
Liliane et Fernand Spinner 
ne se trouve qu’à une dizaine 
de mètres de l’autoroute, en 
contrebas des voies. Des fe-
nêtres du rez-de-chaussée, 

la circulation n’est pas visible. 
Le premier niveau est pré-
servé du bruit par un large 
toit de tuile. Très pentu, il 
protège entièrement l’étage. 
Aucune fenêtre n’est située 
en hauteur du côté des voies. 
En étant placés au pied du 
mur antibruit, les Spinner 
sont mieux protégés que les 
occupants des maisons plus 
éloignées. Car, plus le bruit 
arrive de haut, plus il retom-
be loin. 

Au pied du mur 
antibruit

En sortant sur le pas de la 
porte, on fait face au pont re-
haussé par le mur antibruit : 
des panneaux de métal 
blanc, soutenus par d’impo-
sants renforts métalliques. 
L’ensemble défigure le quar-
tier. Quelques arbres don-
nent de la vie à côté de cette 
froide construction. Malgré 
l’écran de protection, le bruit 
dans la rue est continuel. Un 
bourdonnement fatigant en 
fond sonore qui perturbe la 
tranquillité des habitants.

« Au début, je dormais avec 
des boules Quiès, le bruit était 
vraiment important, raconte 
Liliane Spinner. A 72 ans, elle 
n’a rien oublié des premiers 
temps au bord de l’autoroute. 
Le pire, c’était le matin. Et aussi 
le bruit incessant des camions. 
Puis, on s’est habitué… » 

En 1964, elle a emména-
gé à Ostwald, dans la maison 
bâtie dans les années 1950 

que possédait son mari. A 
l’époque de la construction, 
Ostwald était une bour-
gade à l’atmosphère encore 
campagnarde. Mais l’A35 
est mise en service peu de 
temps après l’installation 
du couple. L’inauguration a 
lieu en 1965. Le tracé passe 
sur des zones d’habitation. 
Lors de la construction, « la 
maison face à la nôtre a été 
détruite et ils nous ont pris un 
bout de terrain », explique 
Liliane Spinner : «  Je ne me 
rappelle pas qu’on ait touché 
quelque chose en échange. » 
Leur maison a perdu de sa 
valeur. « Qui voudrait habi-
ter au bord de l’autoroute ? », 
soupire-t-elle. 

Des travaux pour 
moderniser la maison

Pendant des années, 
aucun aménagement n’a 
été réalisé pour protéger les 
riverains du bruit. « Il n’y avait 
rien et on pouvait voir les voi-
tures passer sur l’autoroute », 
se rappelle Liliane Spinner. 
Certes, il y avait la gêne du 
bruit, mais ce n’était pas tout. 
Les vibrations faisaient trem-
bler la maison. « Quand j’ai 
voulu sortir mes beaux verres 
du buffet  pour mes invités, ils 
s’étaient fendus. » 

Il y a quelques années, le 
couple Spinner a entrepris 
des travaux pour moderni-
ser sa maison et diminuer au 
maximum les bruits de son 
environnement. L’isolation 

a été améliorée au niveau 
du toit, les fenêtres ont été 
changées pour du double 
vitrage. 

L’Etat a aussi pris des me-
sures. Les protections instal-
lées - mur antibruit et revête-
ment acoustique - répondent 
à des impératifs réglemen-
taires : les habitants dont les 
maisons ont été construites 
avant la réalisation de l’auto-
route sont en droit d’exiger 
une protection contre les 
nuisances sonores. 

Un nouveau 
revêtement

En 1986 et 1987, l’A35 
est passée à deux fois trois 
voies entre l’échangeur de 
la Vigie et celui de la porte 
de Schirmeck. Deux écrans 
de protection ont alors été 
construits sur une longueur 
de 800 mètres. Ce dispositif 
devait limiter le bruit à 65 
décibels devant les maisons. 
Mais des mesures effec-
tuées en 1994 ont montré 
que certains endroits subis-
saient  encore une nuisance 
sonore dépassant les 70 dé-
cibels. Suite à cette étude, 
les protections acoustiques 
ont été renforcées. Selon le 
lieu, la hauteur de l’écran a 
été augmentée, et des ma-
tériaux absorbant le bruit 
mis en place. La réfection 
des chaussées et la pose 
d’un revêtement acousti-
que dans les deux sens de 
circulation ont complété 
ces installations au milieu 
des années 2000. « C’est 
mieux depuis le nouveau re-
vêtement », se réjouit Liliane 
Spinner. Elle ne se préoc-
cupe plus des questions de 
bruit devenues très secon-
daires. Aujourd’hui, elle af-
firme très bien dormir. 

Il en va de même pour la 
majorité des habitants d’Ost-
wald. C’est la rue du maré-
chal Foch qui est désormais 
la plus bruyante. Le trafic 
s’élevait à 7600 véhicules par 
jour en 2004. Cette voie qui 
traverse la ville est un axe de 
circulation très fréquenté. 
Elle irrigue les quartiers sud 
de la commune et permet 
de relier Ostwald à Illkirch 
d’un côté et à Lingolsheim 
ou Strasbourg de l’autre. La 
rue du maréchal Foch est 
une ligne droite assez large 
que les voitures empruntent 
à vive allure. Le pont situé 
près des habitations fait cais-
se de résonance et amplifie 
encore le bruit. Le passage 
des voitures dans la rue fait 
sursauter. Des pics de bruit 
stressants et violents pour 
les oreilles. Et c’est pire les 
jours de pluie ! Le combat 
pour la tranquillité n’est pas 
encore gagné. 

L’a35 pour voisine
A Ostwald, Liliane Spinner,72 ans, habite depuis 1965 au pied 
de l’autoroute. Elle passe sa vie dans le bruit de la circulation.
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En zone urbaine, la circulation automobile représente la principale source de bruit.
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ments, dont 20% de sociaux 
locatifs, vont sortir de terre. 
Le projet comportera aussi 
des commerces et des bu-
reaux, « dans un esprit de cité 
jardin avec une démarche 
environnementale nouvelle », 
promet Foyer moderne. 

À environ un kilomètre 
au sud d’Adelshoffen, entre 
la route de Bischwiller et la 
rue Perle, un projet privé 
de logements est porté par 
l’Immobilière des quais. Ce 
bâtiment s’érigerait en lieu 
et place de l’ancien bâti-
ment de France Télécom, lui 
même construit sur le site de 
l’ex-brasserie Perle fermée 
en 1971. Le bâtiment actuel 
doit être rasé. Mais le projet 
est en attente, car le terrain 
est proche de quatre autres 
friches au sud de la ville. 

Assurer une  
cohérence collective

 « Dans le sud de la ville, un 
projet de constitution de zone 
d’aménagement concerté 
(ZAC) est en cours, géré par 
la Communauté urbaine de 
Strasbourg », explique Patrick 
Maciejewski (Schilick éco-
logie), conseiller municipal 
à la mairie de Schiltigheim, 
délégué au plan local d’ur-

banisme communautaire et 
au développement durable. 
Il s’agit d’une zone sur la-
quelle la collectivité prend 
la main pour s’assurer de 
sa cohérence. Cinq empri-
ses sont concernées : cel-
les des entreprises Fischer, 
Schutzenberger, Quiri, Alsia 
et France Télécom. Une 
première vague d’études ur-
baines est en cours de fina-
lisation et une concertation 
publique est mise en place 
par la CUS. Une deuxième 
vague d’études plus techni-
ques, portant sur des problé-
matiques comme l’impact 
environnemental, le station-
nement et l’accessibilité, sera 
lancée plus tard.

L’usine Quiri, spécialisée 
dans la fabrication d’échan-
geurs thermiques, conserve 
une partie de sa production à 
Schiltigheim, entre les friches 
Fischer et Schutzenberger. 
Mais ses bâtiments donnant 
sur la rue des Chasseurs son 
en friche. Ils pourraient être 
reconverties en habitat. 

« Les logements, ça rap-
porte, mais il faut voir d’autres 
perspectives. Comme ce sont 
des terrains privés, notre 
marge de manœuvre reste 
limitée. Par contre, nous sou-
haitons garder certains bâti-

ments des brasseries Fischer 
et Schutzenberger », souligne 
Patrick Maciejewski. 

Plusieurs idées  
de reconversion

Mais à ce jour, aucun 
projet n’est engagé. Raphaël 
Nisand souhaiterait installer 
une école de sages-fem-
mes et des activités liées à 
la santé et au bien-être, en 
liaison directe avec le Centre 
médico-chirurgical et obsté-
trical (CMCO) voisin. Les bâ-
timents de Schutzenberger, 
fermés en 2006, et ceux de 
Fischer, dont l’activité a ces-
sé en 2009, appartiennent 
toujours aux mêmes pro-
priétaires : respectivement 
la famille Muller et le groupe 
Heineken. L’école d’architec-
ture de Strasbourg a lancé 
d’autres idées de reconver-
sion. Par exemple, créer un 
pôle de remise en forme lu-
dique lié à la brasserie avec 
des bains à la bière (Bierbad).

A l’ouest de la commune, 
entre le centre nautique 
et la route du Général de 
Gaulle, d’autres entreprises 
industrielles ont cessé leur 
production au cours des 
dernières années. Ces fri-
ches couvrent environ huit 

hectares. Wehr, spécialisée 
dans la vitrerie et la miroite-
rie, a regroupé ses activités à 
Mundolsheim. Son ancienne 
usine, rue Clémenceau, est 
à l’abandon. A l’intérieur, 
les murs sont couverts de 
graffitis, le toit est à moitié 
désossé, des morceaux de 
verre jonchent le sol. En face, 
les imprimeries Istra ont été 
mises en liquidation en 2010. 
Ici aussi, les bâtiments ont 
été délaissés. Le gardien fait 
état de prochains travaux de 
désamiantage. Rue Poincaré, 
la friche du fabricant de cou-
verts et d’orfèvrerie Deetjen, 
qui a déménagé rue Jean 
Monnet, est un terrain vague 
de plus d’un hectare, entouré 
d’un grillage. 

Concernant ces terrains à 
l’ouest de la commune, « il n’y 
a pas d’étude pour le moment. 
La réflexion va se faire au ni-
veau du PLU communautaire, 
mais c’est pour 2016, donc rien 
à court terme », déclare-t-on 
au service d’urbanisme de la 
commune. S’agissant d’an-
ciens locaux industriels, une 
éventuelle dépollution serait 
à prévoir. À moyen et à long 
terme, l’objectif serait de 
rechercher une cohérence 
avec Bischheim.

david métreau

projets en friche

e NCORE une friche à 
Schiltigheim. En fer-
mant ses portes à 
Schiltigheim en 2011, 

l’entreprise Caddie complète 
une liste déjà longue d’une 
dizaine de friches indus-
trielles. Propriétaire de deux 
hectares rue de Lattre de 
Tassigny, Caddie a vidé les 
locaux pour regrouper toute 
sa production sur son site de 
Drusenheim. Selon le journal 
Les Echos, Heineken, voisin 
du site, pourrait être intéres-
sé, pour l’agrandissement de 
sa brasserie de l’Espérance, la 
dernière encore en activité. 

A Schiltigheim, certains 
voient dans les friches in-
dustrielles une occasion de 
« reconstruire la ville sur elle-
même », à l’image de Danielle 
Dambach, (Schilick écologie), 
adjointe chargée de l’urba-
nisme et de l’environnement 
à la mairie de Schiltigheim. 
Elle vante une « ville ouverte 
aux mutations » à l’occasion 
d’une réunion publique sur le 
Plan local d’urbanisme com-
munautaire (Pluc). L’enjeu est 
de taille pour Schiltigheim 
qui peine à reconvertir ces 
espaces urbains. C’est un 
sujet de friction avec l’oppo-
sition qui, à l’image d’Andrée 
Munchenbach (Ecologistes 
indépendants), reproche 
l’inaction de la mairie et l’ab-
sence de vision. 

Dix friches sur une 
vingtaine d’hectares

Le maire socialiste, 
Raphaël Nisand rappelle 
dans un éditorial publié sur 
internet, qu’à l’exception 
d’Adelshoffen, « la totalité de 
ces friches industrielles n’ap-
partient pas à la ville ». L’ex-
cité des brasseurs, troisième 
ville du Bas-Rhin, compte 
dix friches industrielles, cou-
vrant une vingtaine d’hecta-
res. Celles-ci constituent les 
seules réserves foncières de 
Schiltigheim, commune où 
la demande immobilière est 
forte, en raison de la proxi-
mité avec Strasbourg et d’un 
foncier moins cher. 

Route de Bischwiller, sur 
le terrain de l’ancienne bras-
serie Adelshoffen, situé à 400 
mètres de la mairie, le permis 
d’aménager pour le projet 
d’éco-quartier a été délivré 
en décembre 2011. Un pre-
mier permis de construire a 
été déposé fin janvier. « Les 
travaux de terrassement vont 
commencer dès la fin de la 
période de grand froid et la 
construction des bâtiments 
devrait débuter dans l’année », 
selon le service de l’urba-
nisme de la mairie. Réalisés 
par le promoteur immobilier 
Nexity  et le bailleur social 
Foyer moderne, 200 loge-

Grâce aux fermetures d’industries, Schiltigheim dispose d’une importante
réserve foncière. Mais l’ancienne cité des brasseurs peine à reconvertir ses terrains.

La fin du règne de la bière offre à Schiltigheim une importante réserve foncière pour l’avenir.  La brasserie Fischer (en haut à droite) 
est en friche depuis sa fermeture en 2009.
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trois communes  
en pôle position

En moins d’une décennie, une quinzaine de concessionnaires automobiles ont choisi  
de s’installer à la sortie de l’autoroute de Paris, au niveau de Hoenheim.

eN août dernier, un 
garage Mercedes 
a  re jo int  la  zone 
a u t o m o b i l e  s i -

tuée à la frontière entre 
Bischheim, Hoenheim et 
Souffelweyersheim. Son 
concessionnaire, Paul Kroely, 
a déplacé ses bureaux et ses 
voitures depuis le quartier 
du tribunal, à Strasbourg, 
jusqu’à la rue Émile Mathis. 
I l  est désormais installé 
aux côtés d’une quinzaine 
d’autres marques, de toutes 
les gammes. 

Cette zone est située 
entre l’autoroute A4 et 
la route de Brumath, qui 
sont parallèles, juste à 
l’entrée de Hoenheim et 
de Souffelweyersheim. 
Elle comprend un ter-
rain à la sortie de l’auto-
route, quelques garages 
implantés juste en face, 
à Souffelweyersheim, et 
d’autres enseignes route 
de Brumath, une centaine 
de mètres plus loin.

Implantation  
ancienne 

L’implantation automo-
bile est ancienne dans la 
zone. Route de Brumath, le 
garage Polygone est installé 
depuis les années 1960. A 
Souffelweyersheim, l’im-
plantation date des années 
1990, avec Auto-Market et 
Bebing Auto. Peugeot et 
Renault ont chacun une 
enseigne dans la commune 
depuis une vingtaine d’an-
nées. Il y a dix ans, Volvo et 
Lexus étaient déjà installés 
en face de la sortie de l’auto-
route A4. 

Polygone, devenu 
Volkswagen, a été rejoint 
route de Brumath par Seat 
et Skoda. Entre leur empla-
cement à Hoenheim et la 
sortie de l’autoroute « il y 
avait des champs, et quel-
ques jardins familiaux plus ou 
moins sauvages » se souvient 
le maire de la ville, Vincent 
Debes (UMP). 

Au début des années 
2000, Frank Immobilier, 
un aménageur, est appro-
ché par le concessionnaire 
Hentz pour BMW. Il cherche 
un endroit en dehors de la 
ville pour déplacer son ga-
rage situé dans le quartier 
de la Laiterie. Il souhaite bé-
néficier d’une meilleure ac-
cessibilité. Didier Frank, pa-
tron de la société, trouve les 
terrains au bord de l’auto-
route A4. Il a « l’intuition 
que c’est là qu’il faut être » 
et commence par négocier 

des espaces à Hoenheim 
pour Citroën et BMW.

Pour permettre l’agran-
dissement du garage 
Polygone, Frank Immobilier 
lorgne sur les parcelles joux-
tant celles qu’il gère déjà à 
proximité sur la commune 
de Bischheim. 

Il se tourne vers le maire 
de cette commune. Avec 
celui de Hoenheim, ils sou-
tiennent le projet auprès de 
la communauté urbaine de 
Strasbourg (CUS), qui définit 
les plans d’occupation des 
sols (futurs plans locaux d’ur-
banisme). « Sans les maires 
de Bischheim et Hoenheim, je 
n’aurais pas avancé », souli-
gne Didier Frank. Le premier 
permis de construire a été 
délivré en 2003 pour le ter-
rain de BMW.

Effet boule  
de neige 

L’emplacement attire les 
concessionnaires qui, en 
2005, « se sont trouvés dans la 
nécessité de reconstruire leurs 
installations, car de nouvelles 
normes sont sorties. Et après 
quatre années porteuses dans 
le secteur automobile, les 

concessionnaires en avaient 
les moyens », explique Paul 
Kroely. Plusieurs d’entre 
eux font alors le choix de 
sortir de la ville, comme 
Mercedes. 

Les terrains disponibles à 
côté de l’A4 sont vendus sous 
forme de grandes parcelles, 
de 8000 à plus de 20 000 
mètres carrés, par Frank 
Immobilier. Les conces-
sionnaires font construire 
les bâtiments. Mercedes, 
Audi, BMW, Toyota, Citroën, 
Hess Autostadium, Porsche 
et Ferrari s’installent entre 
l’autoroute et la route de 
Brumath, sur un espace de 
123 600 mètres carrés au to-
tal. Le groupe Hess a implan-
té Jaguar dans les locaux de 
Volvo à Souffelweyersheim 
à la même époque. Lexus 
s’est agrandi.

L’effet boule de neige 
a suffi à densifier la zone. 
Le dernier arrivé, le ga-
rage Hess Autostadium, 
qui regroupe les marques 
Lancia, Jeep, Alpha et Fiat, 
possède la plus grande 
parcelle, plus de deux hec-
tares. Modena Motors vient 
d’ouvrir un salon d’exposi-
tion de Ferrari neuves, un 

investissement d’un million 
d’euros. Le groupe Hess va 
installer un nouveau point 
de vente dans le bâtiment 
neuf qui jouxte les deux 
en activité sous l’enseigne 
Autostadium. Paul Kroely a 
un terrain en réserve. 

Une meilleure  
visibilité

Les marques présentes 
dans cette zone n’y trou-
vent que des avantages : 
l’emplacement au bord de 
l’autoroute et les grands es-
paces de présentation ap-
portent aux marques une 
accessibilité et une visibilité 
sur lesquelles elles comptent 
beaucoup. La zone attire une 
clientèle lasse de parcourir 
des kilomètres pour admi-
rer des marques différentes. 
« Avant, j’allais surtout voir à 
Meinau et Illkirch, près de là où 
j’habite. Ici, j’ai découvert l’Auris 
hybride », précise un client, 
André Bumli. Un autre client, 
qui habite à Hoenheim est 
venu à pied. Il hésite entre 
une Hyundai « très pratique, 
avec une très belle ligne », et 
une Toyota « une hybride, qui 
consomme moins d’essence et 

Les concessionnaires se regroupent dans des zones communes où les visiteurs peuvent passer toutes les marques en revue.

profite du bonus écologique, 
mais qui a un petit coffre ». 

Beaucoup de clients pas-
sent d’une marque à l’autre, 
dans un ballet qui semble 
profiter à tout le monde. 
Le groupe Hess reçoit des 
clients plus consommateurs 
de haut de gamme qu’avant. 
Chez Seat, des clients pas-
sent après être allés admirer 
des voitures de luxe. « Il y a 
des gens curieux qui viennent 
voir la zone automobile, com-
me on vient voir un musée », 
signale Jean-Luc Kratz, chef 
des ventes du groupe Hess. 
Pour Toyota, cette affluence 
est un véritable atout, car 
« la marque ne représente 
que 3% du marché », rappelle 
Etienne Hervé, directeur 
commercial. 

Un client a fait le dépla-
cement depuis Haguenau, 
rien que pour Citroën. 
Être à cet endroit permet 
aux entreprises de couvrir 
une zone de chalandise 
sur tout le nord de la CUS, 
souvent en complément 
d’une autre enseigne au 
sud. C’est le cas de Hess 
Autostadium à la Meinau et 
de Volkswagen à Illkirch.
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Quartiers

La dépollution attendra
Le dépôt de bilan de Petroplus, l’ancien propriétaire de la raffinerie de Reichstett,

 met en péril le financement de la dépollution du site. 

LE  17  janv ier  der-
n i e r ,  C l a u d e 
Philipponneau, le pré-
sident de Petroplus 

raffinage Reichstett (PRR), 
promettait encore dans la 
presse régionale que son 
entreprise honorerait ses 
engagements en matière 
de dépollution. Aujourd’hui, 
il ne souhaite plus commu-
niquer à ce sujet. 

Il est vrai que la donne a 
radicalement changé depuis 
que la société a été placée 
en redressement judiciaire 
le 30 janvier. En juin 2011, 
170 salariés avaient été li-
cenciés lors de l’arrêt de la 
raffinerie – 85 emplois étant 
maintenus pour assurer la sé-
curité du site. Désormais, c’est 
l’avenir et la viabilité d’un site 
de 650 hectares étendu sur 
trois communes - Reichstett, 
Vendenheim et La Wantzenau 
– que l’agonie du groupe 
suisse met en péril. 

La Chambre commerciale 
du tribunal de grande ins-
tance de Strasbourg a nom-
mé Me Claude-Maxime Weil 
administrateur judiciaire de 
la société. C’est à ce dernier 
qu’il incombe de trouver les 
moyens de payer les frais de 
la dépollution du site, et de 
tourner proprement la page 
Petroplus.

l en Quoi ConsisTe  
La déPoLLuTion ?

Au printemps 2011, 
sur ordre de la préfecture, 
Petroplus a fait réaliser un 
audit environnemental. 
Remise aux experts de la 
Direction régionale de l’en-
vironnement, de l’aménage-
ment et du logement (Dreal), 
cette étude – qui n’a pas été 
rendue publique – a confirmé 
la présence d’hydrocarbures 
sous les installations, sur une 
zone d’environ 100 hectares.  
Des polluants qui ont égale-
ment atteint la nappe phréa-
tique. « On ne peut pas vrai-
ment dire qu’elle est polluée, 
tempère le délégué CFDT 
Jean-Luc Bildstein. Des hy-
drocarbures nagent au-dessus 
de la nappe, comme de l’huile 
sur de l’eau. Mais ces pollutions 
sont localisées. Un système 
de pompage empêche leur 
déplacement. » 

Publié le 9 février 2012, 
un arrêté préfectoral pres-
crit des études préalables. 
Leur objectif : connaître 
avec précision l’ampleur de 
la pollution et déterminer 
les techniques adéquates 
pour l’éliminer. En outre, 
l’arrêté impose l’entretien 
du système de pompage, 
l’élimination des hydrocar-
bures flottants sur la nappe 

phréatique et envisage 
d’éliminer les substances 
polluantes dissoutes dans 
cele-ci. Ce n’est qu’ensuite 
que le chantier de la dé-
pollution proprement dit 
pourra voir le jour. 

« C’est très long de dépolluer 
un site. Les travaux prendront 
plusieurs années », prévient 
Eric Haennel, secrétaire CFDT 
du comité d’entreprise. 

Les délais sont toujours 
très longs, comme en témoi-
gne l’exemple de l’ex-Raffine-
rie de Strasbourg. Quelques 
kilomètres plus au nord de 
Reichstett, à cheval sur les 
communes de Drusenheim 
et de Herrlisheim, elle a 
déjà subi de tels travaux. 
Exploitée conjointement par 
Total – l’actionnaire majori-
taire – et BP, elle fut fermée 
en 1984. 

À Herrlisheim, le chantier 
de la dépollution n’a débuté 
qu’en 1997 et a été achevé six 
ans plus tard. Le groupe fran-
çais Total refuse de préciser 
son coût. D’après la base de 
données du site du ministère 
de l’Ecologie, ces travaux ont 
nécessité le creusement et 
le traitement biologique de 
106 000 m3 de terres conta-
minées par des hydrocarbu-
res ainsi que l’extraction de 
180 m3 de polluants flottant 
au dessus de la nappe. A 

Reichstett, la Dreal mise sur 
cinq ans de travaux. 

l Qui Paiera  
La déPoLLuTion ?

C’est la grande inconnue 
du dossier. La question de-
meurera sans réponse tant 
que le coût du chantier n’aura 
pas été fixé. Il le sera dans les 
prochaines semaines quand 
la Dreal aura transmis à l’admi-
nistrateur judiciaire le cahier 
des charges définissant ses 
objectifs en matière de dépol-
lution et l’étendue des travaux 
à opérer pour les atteindre.  
Si l’on ne sait pas encore qui 
financera le chantier, l’on sait 
d’ores et déjà que Petroplus 
ne paiera pas. En 2008, une 
garantie de 3 millions d’euros 
lui avait été imposée pour 
exploiter le site. En raison du 
dépôt de bilan, elle ne sera 
pas honorée.

Les regards se tournent 
alors vers Shell, qui a exploité 
la raffinerie de 1963 à 2008 
et qui a contribué pour une 
large part à la contamination 
des sols. Il paraît pourtant 
peu probable que le groupe 
hollandais prenne à sa char-
ge le coût de la dépollution. 
D’après le code de l’envi-
ronnement, lorsqu’une ins-
tallation classée est arrêtée 
définitivement, l’obligation 

de remise en état repose en 
effet exclusivement sur le 
dernier exploitant.

L’administrateur judiciaire 
espère donc que la vente des 
actifs de Petroplus sera suffi-
sante pour financer le vaste 
chantier. Si le coût des travaux 
de dépollution à opérer est es-
timé à 30 millions d’euros par 
Me Claude-Maxime Weil, il ne 
s’agit que d’une appréciation. 
Et rien ne dit que les fonds 
nécessaires à la décontamina-
tion des sols n’excèderont pas 
cette somme. « Il y a différents 
niveaux de dépollution, souli-
gne Jean-Luc Bildstein. Le prix 
varie en fonction de l’usage ul-
térieur du site. Cela peut aller de 
20 à 120 millions d’euros. ».

L’autre inconnue réside 
dans la valeur des actifs de 
Petroplus. Ces derniers com-
prennent le foncier, le dé-
pôt ainsi que les unités de 
production amenées à être 
démantelées et dont, selon 
Jean-Luc Bildstein, « seuls le fer 
et l’acier » pourront être reven-
dus. D’après la Communauté 
urbaine de Strasbourg (CUS), 
« le coût des terrains n’est pas 
encore établi. Il dépend de 
l’étendue de la pollution. »

En ce qui concerne le 
dépôt, des négociations ex-
clusives ont été engagées 
avec Rubis, un opérateur in-
ternational spécialisé dans le 

stockage de produits liquides 
industriels. C’est à lui qu’il re-
viendrait ensuite d’assumer 
la charge des travaux. « Ce 
n’est jamais rentable de net-
toyer la pollution d’un autre, 
tient à préciser Bruno Krief, 
directeur financier de Rubis. 
Mais on ne se désintéresse pas 
du site. Nous exploitons déjà 
120 000 m3 de dépôts pétroliers 
au port de Strasbourg. C’est 
naturel qu’on ait été invités à 
rechercher une solution intel-
ligente. On veut bien faire le 
grand nettoyage. »

 En fait de grand nettoya-
ge, Rubis dépolluerait seule-
ment la partie dont il voudrait 
aujourd’hui se porter acqué-
reur. « Le repreneur n’assumera 
pas la dépollution du site tout 
entier, explique-t-on à la CUS. 
La difficulté réside dans l’absen-
ce d’un repreneur unique » de la 
globalité du site. Dans l’hypo-
thèse où la cession des actifs 
de Petroplus ne suffirait pas à 
financer la dépollution, l’Etat 
confierait alors le dossier à 
l’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie 
(Ademe).

l QueL FuTur Pour  
Le siTe ?

Pour la Ville, il importe de 
ne pas répéter les erreurs du 
passé : « On ne veut surtout 
pas tomber dans l’exemple de 
Drusenheim, où le site n’est pas 
reconverti. » Les collectivités 
ont ainsi engagé une étude 
de faisabilité afin d’identifier 
les contraintes et les enjeux. 

Leur objectif est double. 
Elles souhaitent d’une part 
appuyer la revitalisation éco-
nomique du nord de l’agglo-
mération. Il s’agirait pour cela 
de favoriser l’implantation 
d’industries, la construction 
de logements étant d’em-
blée écartée. D’autre part, les 
élus qui planchent sur le dos-
sier entendent récupérer du 
foncier dans une zone où les 
collectivités en sont dépour-
vues. Avant que Petroplus 
soit placée en redressement 
judiciaire, la CUS avait fait 
une offre pour un terrain non 
pollué de 200 hectares. 

Cependant, si les collec-
tivités sont susceptibles de 
travailler avec un repreneur 
sur des « questions d’aména-
gement, d’accessibilité et de 
dépollution », elles ne dispo-
sent d’aucun levier pour fa-
ciliter ou accélérer la mise en 
route du grand chantier de la 
dépollution. « Si l’Ademe inter-
vient sur demande de l’Etat, elle 
ne le fera qu’a minima », craint 
un représentant de la CUS  : 
déclaré orphelin, le site sera 
sécurisé, mais inexploitable.

rémy dodet

La  date du démantèlement des unités de production n’est pas encore fixée.
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La rue des Frères mangée  
par les fast-food

En plein centre-ville, l’ancienne rue commerçante change de visage.
Les magasins traditionnels s’effacent au profit de la restauration rapide.

PLUSIEURS commer-
çants lèvent leurs 
rideaux de fer. Le 
bruit se répand dans 

toute la rue. Les premiers 
restaurants et boutiques 
ouvrent leurs portes. 8h30, 
Strasbourg se réveille et la 
rue des Frères s’anime len-
tement. Quelques commer-
çants retiennent tant bien 
que mal leurs bâillements 
et installent leurs panneaux 
sur le trottoir. Les offres du  
j o u r  :  u n  «  s a n d w i c h 
Mammouth » pour le midi, 
des tartes flambées à vo-
lonté, des pizzas ou bien des 
pâtes à foison.

Cette rue étroite et fré-
quentée s’étend de la place 
de la Cathédrale à la place 
Saint-Etienne. Tout au long, 
des boutiques de vêtements, 
une galerie, une librairie d’oc-
casion, un salon de coiffure. 
Surtout beaucoup de restau-
ration rapide.

Une rue en pleine 
mutation

Au total une ving-
taine d’enseignes,  pour 
un petit tour du monde  
culinaire : La Taqueria, 
Flam’s, Nooï, Subway, Mezzo 
di Pasta, Pizzeria Frangin, 
Le Gayot, Le Saxo, Le 
Piccobello, le bar QG, deux 
restaurants kebab, un trai-
teur chinois... Du Mexique 
à l’Italie en passant par la 
Chine, les clients apprécient 
cette diversité. Mais peu 
connaissent l’histoire com-
merciale de la rue.

« Ces trois, quatre dernières 
années, on a remarqué une 
augmentation du nombre de 
sandwicheries et autres restos 
rapides. Les boutiques ferment 

et le commerce d’alimentation 
s’implante », raconte Nicolas 
Gangloff, chargé de mis-
sion du quartier Strasbourg 
Centre.  

 « Autrefois, il y avait une 
mercerie et des bijouteries ici. 
Mais petit à petit, la rue des 
Frères est devenue alimen-
taire, explique Sirpa Kaihua, 
propriétaire de la librairie Ex 
Libro, installée là depuis 11 
ans. Heureusement, une di-
zaine de petits magasins d’art, 
de décoration et de vêtements 
sont restés. » 

Ces échoppes attisent la 
curiosité des passants de par 
leurs produits, souvent origi-
naux, parfois uniques. Parmi 
elles : La poterie d’Alsace et 
la Rue Pouchkine, présentes 
depuis plus d’une décenn-
nie. La première vend de la 
poterie alsacienne, fabriquée 
par des ateliers familiaux des 
villages de Soufflenheim et 
de Betschdorf. La proprié-
taire de la seconde, Pascale 
Bastianelli, achète ses objets 
d’art en Russie à 80 artistes. 

Le Village de la Bière n’a 
pas son pareil à Strasbourg. 
L’enseigne propose de la 
bière pour tous les goûts, 
du chocolat à la poire. Ces 
magasins côtoient des ga-
leries d’art et une bijouterie 
spécialisée dans les pierres 
précieuses.

L’artère perd 
son originalité

La rue des Frères est donc 
la rue des contrastes. Un mé-
lange de grandes chaînes 
et de commerces tradition-
nels. Une rue en perpétuel 
mouvement, l’une des plus 
dynamiques de Strasbourg. 
Tous les commerçants lui ac-

cordent un certain charme. 
« Ça fait petit village au cœur 
de la ville. Ici, tout le monde se 
connaît : les propriétaires des 
magasins font les courses chez 
leurs voisins », détaille Alain 
Pesez, responsable du Village 
de la Bière. Fiers de leur lieu 
de travail, attachés à ce qu’ils 
font, ils proposent chaque 
année aux Strasbourgeois 
des plats gratuits, à l’occasion 
de la fête organisée par l’as-
sociation des commerçants 
de la rue.

Cependant, la rue des 
Frères perd peu à peu son 
caractère inimitable. Selon 
Eric Senet, président de l’as-
sociation des commerçants 
de la rue, propriétaire de la 
chaîne Flam’s —  qu’il a créée 
— et franchiseur de l’ensei-
gne Nooï, ce changement est 
dû à deux phénomènes. « Le 
marché de la restauration ra-
pide se développe depuis plu-
sieurs années. Les prix ne sont 
pas élevés et, en plus de cela, 
les fast-food offrent un grand 
choix. Un vrai plus pour faire 
venir les gens », explique-t-il. 

Pour Pascale Bastianelli,  
la spécialiste d’objets d’art 
russes, « de plus en plus de 
magasins perdent leur âme, 
leur caractère unique. » Les 
petites boutiques ont du mal 
à survivre et sont remplacées 
par des snacks et des restau-
rants franchisés. « Il est logi-
que que le commerce bouge 
et s’adapte aux vœux des 
gens », observe Eric Senet qui 
pense à la mercerie encore 
implantée dans la rue quel-
ques années plus tôt et rem-
placée par... un fast-food. Ce 
n’est plus évident de faire vivre 
une mercerie ou l’atelier d’un 
plombier parce que ces adres-
ses ne correspondent plus aux 

attentes des consommateurs. 
Pour trouver un plombier, les 
gens consultent les pages jau-
nes ou internet. »

Aujourd’hui, la rue des 
Frères est plutôt connue 
comme le « grand resto » du 
centre de Strasbourg « avec 
une diversité de style de res-
tos rapides qui est unique en 
France », s’enthousiasme Eric 
Senet. 

Calme le matin, la rue des 
Frères commence à s’animer 
vers midi. Cinq lycées se trou-
vent aux alentours. Ainsi les 
jeunes se précipitent-ils vers 
l’entrée des restaurants et 
font la queue, parfois jusque 
dans la rue. 

Les jeunes viennent  
pour déjeuner

En semaine, les vendeurs 
du Kebab Shop servent entre 
100 et 150 repas à l’heure du 
déjeuner. « Le midi, on a une 
clientèle très jeune, de 12 à 20 
ans, résume Mustafa Salman, 
serveur et étudiant en classe 
préparatoire dans un lycée 
du quartier. L’après-midi, c’est 
super calme. Le soir viennent 
les clients plus âgés, de 20 à 
35 ans. » 

Mezzo di Pasta vend le 
même nombre de repas cha-
que jour. « C’est à midi que la 
majorité de nos clients vient, le 
soir reste plutôt calme. Notre 
clientèle, ce sont les étudiants, 
les habitués, les gens qui tra-
vaillent aux environs et les 
touristes », précise l’un des 
serveurs, Michael Demuynck.

Ouvert de 11h à minuit, le 
Flam’s, installé rue des Frères 
depuis 20 ans, compte en-
viron 300 clients par jour. Ils 
sont encore plus nombreux 
le week-end. Le directeur 

adjoint du groupe alsacien, 
Jonathan Kugelmann expli-
que : « Nous avons accueilli 
160 000 clients en 2011,  
15 000 en décembre par exem-
ple. Ils sont jeunes pour la plu-
part, entre 20 et 25 ans. » 

« Pas l’endroit  
le plus calme »

A partir de 22h vient le 
temps des cafés et des bis-
tros. Les lumières s’allument, 
les résidents du quartier ainsi 
que les étudiants sont de sor-
tie. De petites fêtes s’organi-
sent, mais aussi des grandes 
soirées Erasmus, surtout  à 
l’approche du week-end... 
Le Bistrot d’à Côté, situé sur 
la place du Marché Gayot, 
propose des formules spé-
ciales pour les étudiants. Des 
étudiants qui constituent 
près de 60% de sa clientèle. 
Le bar à champagne QG, au 
contraire, accueille plutôt les 
personnes âgées d’une tren-
taine d’années, notamment 
lors de soirées animées par 
son propre DJ. 

Avec une telle activité, 
quid des nuisances sonores ? 
Surtout à l’heure du déjeu-
ner et une fois la nuit tom-
bée. « Le bruit n’est pas très 
gênant pour nous », raconte 
Benjamin Ott, propriétaire 
de la boutique Lodge et qui 
vit sur place. Ce magasin de 
vêtements classiques, installé 
ici depuis huit ans, attire une 
clientèle très variée, généra-
lement âgée de 20 à 40 ans. 
« Les gens qui s’installent dans 
ce quartier comprennent que 
ce n’est pas l’endroit le plus 
calme à Strasbourg. Donc, on 
s’entend ! »

stefanie Hintzmann

anastasia sedukHina

Ces trois dernières années, une dizaine de fast-food et de bistrots ont ouvert dans la rue des Frères. Au détriment des commerces implantés de longue date.
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